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                                                                                                                                                     REPUBLIQUE D’HAITI

ALLOCUTION DU MINISTRE DE L’INTERIEUR ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

S.E.M DAVID BASILE 

A L’OCCASION DE LA QUATRIEME SESSION DE LA PLATE-FORME MONDIALE POUR LA REDUCTION 
DES RISQUES DE CATASTROPHES 

Déclaration officielle
Genève, Suisse, 22 Mai 2013

Excellence Monsieur Ueli Maurer, Président de la Confédération Suisse

Mesdames et Messieurs les Chefs d’Etat et de Gouvernement
Mesdames, Messieurs les Ministres
Mesdames Messieurs les Ambassadeurs 

Monsieur le Secrétaire adjoint du Secrétaire Général des Nations Unies
Madame le Représentant Spécial du Secrétaire Général  des Nations Unies pour la Réduction des Risques de Catastrophes,
Mesdames, Messieurs les Délégués,
Mesdames, Messieurs,
Je suis honoré de prendre la parole au nom du peuple et du gouvernement haïtiens à cette quatrième session de la Plate-forme mondiale pour la réduction des risques de catastrophes. Je remercie Madame Wahlström d’avoir fait une place particulière pour Haiti au sein de cette prestigieuse assemblée.

Mesdames, Messieurs,

Depuis quinze ans, Haïti a fait face à plusieurs catastrophes naturelles d’importance, cyclones et tremblement de terre, qui ont fait régresser son PIB, compromis son taux de croissance et sapé ses efforts de développement. Cette année encore les saisons agricoles sont fortement perturbées et les perspectives de récolte menacées par les retombées de la tempête tropicale Isaac, de l’ouragan Sandy et d’une longue période de sécheresse qui ont frappé le pays l’année dernière.  Nous avons eu aussi, au cours des dernières semaines, des moments critiques du point de vue de la sécurité alimentaire.
Ces différentes catastrophes ont souligné avec beaucoup de sévérité  l’extrême vulnérabilité du territoire haïtien, la détérioration de son environnement, la faiblesse de ses politiques d’aménagement du territoire, ses équipements collectifs peu importants et peu protégés, ses difficultés à apporter des réponses en proportion avec l’ampleur des  événements.

Lorsque Haïti a validé le Cadre d’Action de Hyogo en 2005, elle ne savait pas qu’elle se donnait des outils pour affronter des cycles naturels de plus en plus déréglés et qu’elle allait connaître la pire catastrophe de son histoire. Nous avons pu apprécier, au fil des ans et des événements, à quel point il était important d’avoir un Système National de Gestion des Risques et Désastres pouvant prendre en charge le risque cyclonique et pouvant encadrer aujourd’hui la mesure du risque sismique : un réseau de surveillance sismique a été mis en place, une campagne sur la prévention du risque de tsunami et du risque sismique sont désormais déployés sur tout le territoire national et particulièrement la zone la plus menacée : la façade maritime nord du pays. Le Premier Ministre et le Président haïtiens ont signé au début de cette année une feuille de route pour la réduction du risque sismique.
Mais nous avons aussi appris ces dernières années que nous ne pouvions pas nous limiter à la seule réponse au désastre ou à la préparation de la réponse. Nous avons compris que tout ce qui fait la fragilité du territoire et la vulnérabilité de la population relève d’un ensemble d’orientations, de décisions, d’actions qui dépassent la seule Protection Civile. La protection des châteaux d’eau et l’aménagement des bassins versants dans le pays le plus montagneux de l’archipel des Antilles est au cœur de la réduction des risques d’inondation créés par les cyclones comme par les pluies exceptionnelles. La protection des infrastructures sensibles, routes et communication, est essentielle pour gérer les catastrophes et diminuer les pertes au moment des chocs. Le changement climatique est une réalité sensible en Haïti aujourd’hui. Une prise en main interministérielle a permis de produire (enfin !) la stratégie nationale de résilience au changement climatique et le Fonds Mondial pour le Climat a annoncé il y a 3 semaines l’éligibilité d’Haïti à des fonds conséquents pour commencer à prendre en compte cette réalité climatique dans le domaine agricole (renforcement de la sécurité alimentaire), dans les villes côtières et pour le renforcement des institutions de collecte de données climatiques. 
Il y a une indispensable coordination interministérielle à faire pour trouver le chemin de l’efficacité en matière de réduction des risques de catastrophe. Le gouvernement haïtien peut annoncer aujourd’hui sa détermination à mettre en place une plate-forme nationale qui intègre tous les acteurs publics et privés concernés par la résilience du territoire et du peuple haïtiens.
Nous sommes prêts à faire tout ce qu’il faut pour renforcer les acquis mais aussi affronter les défis du CAH 2. Un territoire aussi fragile que le nôtre demande une vraie intégration des risques naturels et du changement climatique dans la définition des politiques sectorielles et l’amélioration de la capacité de réponse du pays. Ceci implique des réformes institutionnelles fortes, un dialogue ouvert et approfondi avec le secteur privé et les communautés locales et une réorientation des investissements publics et privés. 
Beaucoup reste donc à faire et le gouvernement haïtien en est pleinement conscient. Il veut établir créer ce leadership indispensable pour une vraie politique de réduction des risques et des désastres. Il veut s’appuyer sur tous les acteurs de la communauté internationale pour définir ses priorités dans le domaine et les modalités de concrétisation de ces choix. Il veut renforcer ses liens régionaux avec les pays qui partagent les mêmes risques. 
L’appui de la Plate-forme mondial sera un atout important pour que cette volonté politique se traduise en actes qui permette une meilleure protection des vies et des biens en Haïti.
Je vous remercie.
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